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PETER SUTHERLAND EXHORTE LES MILIEUX D'AFFAIRES A FAIRE 
CAMPAGNE POUR LA RATIFICATION DES ACCORDS 

DU CYCLE D'URUGUAY 

Moins de trois mois avant l'ouverture de la Conférence de mise en oeuvre du Cycle d'Uruguay, 
M. Peter Sutherland, Directeur général du GATT, a exhorté aujourd'hui (mardi 13 septembre) les 
milieux d'affaires d'Europe et du monde entier à user de toute leur influence auprès des gouvernements 
et des parlements pour qu'ils fassent passer au premier rang de leurs priorités la ratification des accords 
du Cycle d'Uruguay. 

Prenant la parole à Bruxelles devant la Fédération des entreprises belges, M. Sutherland a insisté 
sur l'urgence du processus de ratification, qui doit être achevé dans les délais si l'on veut que les résultats 
du cycle soient mis en oeuvre à la date butoir du 1er janvier 1995. 

Mettant en lumière les avantages des négociations commerciales les plus importantes et les 
plus ambitieuses entreprises à ce jour, M. Sutherland a souligné qu'elles auraient une incidence 
économique considérable au niveau mondial en permettant non seulement un accroissement de la 
libéralisation des échanges, mais aussi par une amélioration des conditions de la concurrence et des 
règles commerciales. 

Il a rappelé que tout retard dans la ratification des accords risquait d'amoindrir ces avantages. 

On trouvera ci-joint le texte intégral de l'allocution de M. Sutherland. 
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Ce que le Cycle d'Uruguay représente pour les entreprises 

Allocution faite par de M. Peter D. Sutherland, Directeur général du GATT, 

devant la Fédération des entreprises belges 

Bruxelles, 13 septembre 1994 

I II 

Je suis heureux d'être ici, au coeur de l'Europe, pour parler d'un sujet qui est au coeur des 
perspectives économiques futures de ce continent: le Cycle d'Uruguay. Pour les entreprises d'Europe 
et du monde entier, la conclusion des négociations représente un événement d'une portée considérable. 
Mais l'histoire ne se limite pas à l'énumération des avantages qui en découleront; en effet, elle n'est 
pas encore terminée. 

Mon propos aujourd'hui n'est pas tant de vous décrire ce qui a été fait que de vous inciter 
à agir. Car il est absolument indispensable d'agir, les travaux sur le Cycle d'Uruguay étant loin d'être 
terminés. Cela peut sembler paradoxal si Ton pense à la clôture des négociations en décembre 1993 
et à la signature des Accords de Marrakech par les Ministres en avril dernier. Cependant, la dernière 
étape, qui est cruciale, doit encore être menée à terme, il s'agit de la ratification des accords par les 
parlements nationaux et de leur entrée en vigueur. Il faut à tout prix se rendre compte de l'urgence 
du problème si l'on veut que le processus de ratification s'achève dans les délais et que les résultats 
du cycle soient mis en oeuvre à la date butoir du 1er janvier 1995. C'est de cette urgence que j'aimerais 
vous faire prendre conscience aujourd'hui en traitant de ce que le Cycle d'Uruguay représente pour 
les entreprises. Il n"est guère besoin de vous démontrer, je l'espère, que ni le monde des affaires, 
ni le monde dans son ensemble, ne peut se permettre de reporter la mise en oeuvre des résultats qui 
en découlent. 

II 

Pendant près de 50 ans, le système de règles commerciales multilatérales et d'engagements 
du GATT a constitué un cadre internationalement reconnu pour l'accroissement du commerce et 
l'accélération de la croissance économique. Le succès de ce système, qui a permis d'ouvrir les marchés, 
de réduire les obstacles au commerce et d'améliorer les conditions de la concurrence, a été un facteur 
clé de l'expansion sans précédent que l'activité commerciale et économique connaît depuis les années 40. 

Jamais encore depuis sa création, il y a 47 ans, le système du GATT n'a subi de transformation 
aussi profonde qu'aujourd'hui. Le Cycle d'Uruguay a été la série de négociations commerciales la 
plus importante et la plus ambitieuse entreprise à ce jour. Son incidence économique au niveau mondial 
sera considérable. Mais il a également abouti à un accord portant sur un ensemble de règles plus 
complet, plus pertinent et plus efficace pour régir le commerce international, ainsi qu'aux améliorations 
institutionnelles, incarnées par la future Organisation mondiale du commerce, nécessaires au bon 
fonctionnement de ces règles. 

Les deux aspects des résultats du Cycle d'Uruguay se complètent et se soutiennent mutuellement. 
Les améliorations concernant l'accès aux marchés et les conditions de la concurrence sont le résultat 
tangible de l'amélioration des règles, qui, à son tour, contribue à garantir le maintien des avantages 
économiques. 
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Il est impossible d'évaluer avec précision ces avantages économiques, en grande partie parce 
que la valeur du commerce des services n'apparaît pas encore avec exactitude dans les statistiques 
officielles. Toute estimation doit donc être considérée avec beaucoup de prudence. Quoi qu'il en soit, 
selon une analyse provisoire effectuée par le secrétariat du GATT, la valeur globale des échanges 
supplémentaires résultant des décisions concernant l'accès aux marchés se chiffrera, d'ici à l'an 2002, 
à 755 milliards de dollars par an. 

Lorsque le GATT a été créé, il y a près de 50 ans, les droits de douane appliqués par les pays 
développés aux produits industriels se situaient, en moyenne, autour de 40 pour cent. Désormais, 
après la réduction générale de 38 pour cent convenue dans le cadre du Cycle d'Uruguay, ils avoisineront 
en moyenne 4 pour cent. La part des produits industriels admis en franchise dans les pays développés 
a plus que doublé, passant de 20 à 43 pour cent. L'élimination des droits de douane a porté en 
particulier, sur des secteurs comme ceux des métaux, des machines et des produits chimiques, dans 
lesquels les entreprises belges ont des intérêts commerciaux importants. De plus, l'abaissement des 
droits de douane est complété par un renforcement considérable de la sécurité de l'accès aux marchés 
grâce à un degré de consolidation tarifaire plus élevé, puisque les consolidations portent désormais 
sur près de 90 pour cent du commerce mondial des marchandises. 

Certaines anomalies et lacunes, auxquelles le GATT ne s'est pas vraiment attaqué par le passé 
et qui touchaient le commerce des produits agricoles et des textiles, ont faussé les échanges et limité 
le potentiel économique de nombreux pays. Les résultats du Cycle d'Uruguay permettront d'éliminer 
bon nombre de ces anomalies. 

Le commerce des produits agricoles en particulier sera soumis à un nouvel accord visant à 
établir un système de commerce des produits agricoles qui soit équitable et axé sur le marché. 

Les droits de douane seront désormais le principal instrument de protection, ce qui est le cas 
depuis longtemps pour les produits industriels. Les réductions des subventions à l'exportation 
devraient se traduire par une plus grande viabilité des marchés pour les agriculteurs et 1 ' industrie 
agro-alimentaire dans le monde. 

Grâce au démantèlement progressif de l'Arrangement multifibres, les textiles et les vêtements 
seront de nouveau soumis à des disciplines commerciales multilatérales, même si ce processus 
est plus long que pour les autres secteurs. 

Dans le domaine de la propriété intellectuelle, le commerce fera l'objet d'un ensemble complet 
de nouvelles règles censé promouvoir l'invention et l'innovation, préserver la valeur des 
investissements réalisés en matière de propriété intellectuelle et lutter contre la piraterie et la 
contrefaçon. 

En outre, le commerce des services est assujetti, pour la première fois, à des règles convenues 
sur le plan international. L'Accord général sur le commerce des services étend à ce secteur, le plus 
dynamique de l'économie mondiale, l'application des principes, comme celui de la non-discrimination, 
qui ont permis de multiplier par 13 le volume du commerce des marchandises dans le cadre de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce. Des engagements importants ont déjà été pris dans 
des domaines tels que le tourisme, les voyages, les services fournis aux entreprises et les services 
financiers et ce n'est là que le début d'un processus de libéralisation à long terme dont on ne saurait 
sous-estimer l'importance pour la croissance et l'emploi. 
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Quand bien même, le Cycle d'Uruguay n'aurait abouti à aucun autre résultat, l'assujettissement 
des services aux principes du GATT constituerait en soi l'évolution la plus importante du système depuis 
1948. On peut dire sans exagérer que l'accord sur les services est susceptible d'ouvrir à la concurrence 
internationale, dans le cadre de règles multilatérales complètes, des transactions qui s'élèveront à des 
milliers de milliards de dollars et auxquelles participeront quelque 120 pays bientôt suivis par d'autres. 

Les exportations de services, qui se chiffrent actuellement à 1 000 milliards de dollars, soit 
20 pour cent du total des échanges mondiaux, se développent rapidement et pourraient même, d'après 
certains, rattraper, voire dépasser les échanges de marchandises en l'espace de dix ans. C'est pour 
le commerce transfrontières des services à forte technicité que l'on observe la progression la plus 
spectaculaire des possibilités commerciales. Je veux parler d'une large gamme de services techniques, 
de services aux entreprises et de services professionnels qui font appel aux compétences et à l'expérience 
de spécialistes. En vertu de l'Accord général sur le commerce des services, des règles multilatérales 
seront appliquées pour la première fois à des transactions internationales dans lesquelles le savoir 
représente le principal avantage compétitif. 

Le fait que nous avons plus qu'un accord-cadre, presque toutes les grandes nations commerçantes 
s'étant engagées à libérer et à garantir l'accès aux fournisseurs étrangers de services dans quasiment 
tous les secteurs de services, constitue un énorme atout que personne n'aurait pu imaginer au début 
du cycle, en 1986. 

III 

Ensemble, les gains dans ces différents secteurs imprimeront à l'ensemble du commerce, et 
à l'économie mondiale, un élan sans précédent qui se poursuivra pendant des dizaines d'années et qui 
devrait avoir pour avantage supplémentaire de ne pas entraîner un regain de l'inflation. Ni les pays 
industrialisés, qui lunent pour sortir de la récession et faire face à un chômage persistant, ni les pays 
en développement, ni les économies en transition ne peuvent se permettre de différer la concrétisation 
de ces avantages. La Belgique a certainement tout intérêt à ce qu'ils se matérialisent rapidement. 
Si la croissance de son PIB a redémarré, le chômage demeure une source de préoccupation sérieuse, 
et je sais que les entreprises belges seront toutes disposées à exploiter au mieux ces nouvelles possibilités 
qui s'offrent à elles pour que la reprise soit durable. 

Pour l'Union européenne dans son ensemble, l'importance des avantages va bien au-delà de 
leur incidence économique immédiate. Elle touche en effet aux questions fondamentales de l'avenir 
économique de l'Europe: comment affronter la concurrence sur un marché mondial, comment encourager 
l'esprit d'entreprise, comment tirer le meilleur parti des nouveaux marchés et secteurs. 

Les accords du Cycle d'Uruguay représentent la contrepartie mondiale des efforts déployés 
au sein de l'Union européenne pour supprimer les distorsions du marché et libérer l'énergie économique 
du commerce, et ils renforcent ces efforts. 

Dans les secteurs où l'Europe elle-même doit faire face au problème de la restructuration, tels 
que les textiles et l'agriculture, la mise en oeuvre des résultats du cycle favorisera le processus 
d'ajustement. Des changements auraient été inévitables, même s'il n'y avait pas eu le Cycle d'Uruguay, 
mais la réussite des négociations permettra de mieux gérer ces changements. Les résultats concernant 
l'accès aux marchés signifient une progression graduelle de la concurrence, pas une avalanche. Grâce 
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à eux, les producteurs européens devraient devenir plus compétitifs à la fois à l'intérieur de l'Union 
européenne et à l'extérieur, notamment en développant les secteurs dans lesquels ils jouissent d'un 
avantage comparatif. Très souvent, il s'agira de produits fortement transformés ou à forte valeur ajoutée; 
c'est d'ailleurs la voie que l'industrie agro-alimentaire européenne a choisi de suivre avec succès et 
la direction que le secteur européen des vêtements haut de gamme continue d'imprimer à la production 
mondiale. 

En outre, les résultats du Cycle d'Uruguay font que cet ajustement relève d'un effort collectif, 
et non d'efforts isolés, étant donné que tous les participants s'engagent à ouvrir leurs marchés et à 
réduire leurs subventions. 

Pour l'Europe, cet engagement général est la clé d'une politique commerciale moins défensive 
et plus confiante à l'égard du changement. Les résultats du Cycle d'Uruguay récompenseront ceux 
qui voient dans la concurrence un atout offrant de meilleures possibilités de concourir sur les marchés 
mondiaux qui se développent le plus rapidement, c'est-à-dire les pays en développement aux revenus 
les plus élevés. Les contrats conclus récemment par des entreprises belges dans ces pays montrent 
que vous l'avez bien compris. 

En général, la part des exportations de l'Union européenne destinée aux pays tiers qui va vers 
les pays en développement est beaucoup plus importante que celle qui va à la fois en Amérique du 
Nord et au Japon. Les pays en développement ont les économies qui se développent le plus rapidement 
et c'est dans ces pays que la demande non satisfaite est la plus importante. Je relèverai que, d'après 
les chiffres les plus récents dont nous disposons, les exportations de la Belgique et du Luxembourg 
vers des pays qui ne font pas partie de l'Union européenne se sont accrues de plus de 7 pour cent, 
alors que les ventes aux autres pays membres de l'UE ont diminué d'environ 3 pour cent. 

Les accords de Marrakech ouvrent de nouvelles possibilités sur les marchés de ces pays de 
trois façons: 

• Premièrement, en contribuant au maintien de leur croissance économique. Le Cycle d'Uruguay 
implique en effet une amélioration de l'accès aux marchés pour les exportations de ces pays 
également, et il est tout à fait dans l'intérêt de l'Europe qu'il en soit ainsi puisque les recettes 
qu'ils tirent de leurs exportations conditionnent à leur tour leur demande de produits et services 
européens. 

• Deuxièmement, ces marchés en expansion seront plus accessibles, en raison non seulement 
de la réduction des droits de douane, mais aussi, et souvent dans une plus grande mesure, de 
l'abaissement, voire de l'élimination des obstacles non tarifaires. 

• Et troisièmement, cet élément essentiel de l'avantage compétitif de l'Europe sur ces marchés 
que représentent une marque et une image bien établies sera mieux protégé grâce aux nouvelles 
règles dans le domaine de la propriété intellectuelle. Les exportateurs seront à même de 
développer les marchés en étant plus assurés de ne pas simplement laisser la porte ouverte aux 
contrefacteurs et aux pirates. 

Pour ce qui est de la libéralisation de l'accès aux marchés et des règles de concurrence, le 
commerce des services a pris du retard par rapport au secteur des produits, tant en Europe que dans 
le reste du monde. Toutefois, l'Union européenne tire actuellement près des trois quarts de son PIB 
des services, soit deux fois plus que de l'activité industrielle. Et cette part ne cesse de croître, reflétant 
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la progression économique, en termes d'investissement et d'emploi, de nombreux secteurs de services. 
Au niveau européen, par conséquent, un accord sur les règles multilatérales applicables à des secteurs 
tels que les banques ou les assurances, les télécommunications ou les transports était attendu depuis 
longtemps. Non seulement, cet accord rendra plus sûr les investissements destinés à créer de nouveaux 
marchés, mais il encouragera la mise en place d'un marché des services véritablement ouverts au sein 
de l'Union. 

IV 

Dans l'ensemble, il apparaît donc clairement que l'incident économique du Cycle d'Uruguay 
ne peut que favoriser une évolution des plus prometteuses des économies de l'Union européenne. La 
même conclusion s'impose si, au-delà des avantages purement économiques, on considère les 
améliorations que le Cycle d'Uruguay apporte aux règles du commerce international et au système 
grâce auquel elles sont mises en oeuvre. Jamais en 50 ans, leur efficacité et leur crédibilité n'avaient 
été à ce point consolidées. Et il ne s'agit pas là d'une réussite abstraite ou théorique, mais d'un véritable 
renforcement du droit dans les relations économiques internationales, lequel était urgent, et ce partout 
dans le monde. 

Plus une entreprise ou un pays étendent leur horizon économique au-delà des frontières nationales, 
plus ils ont besoin de la sécurité qu'offre un système multilatéral fondé sur des règles. Les négociants 
importants et puissants en ont autant besoin que les petits : lorsque le monde est votre champ d'opération, 
rien ne saurait remplacer des règles mondiales et un système mondial pour résoudre vos différends. 

La création d'un nouvel ordre commercial mondial nécessitait la création d'une nouvelle 
institution pour le gérer. Les négociateurs du Cycle d'Uruguay ont compris que la stabilité des relations 
commerciales n'était possible que si aux règles mutuellement convenues et aux engagements concernant 
l'accès aux marchés s'ajoutaient des procédures visant à assurer leur respect et un cadre institutionnel 
garantissant leur bon fonctionnement. La création de l'OMC est un élément essentiel des résultats 
obtenus, qui a permis de faire d'accords négociés séparément un engagement unique aboutissant à une 
libéralisation sans précédent du commerce. Tant les procédures prévues dans le cadre de l'OMC pour 
assurer le respect des règles que la structure institutionnelle de l'organisation, quand bien même elles 
ressemblent fortement à celles du GATT, reposeront sur des bases juridiques plus solides. 

L'OMC ne créera pas de nouvelles obligations non voulues. Elle administrera des obligations 
convenues entre ses Membres sur la base du principe de réciprocité et servira de tribune pour la 
négociation d'autres engagements. Pour que l'ordre commercial mondial fonctionne bien, ses membres 
doivent partager la même détermination. L'OMC sera l'instrument qui favorisera cette détermination. 

V 

La création de l'OMC et le bon fonctionnement du système multilatéral présentent le plus grand 
intérêt pour les entreprises en Belgique comme partout ailleurs. Si ce système n'existait pas ou s'il 
était affaibli, non seulement elles souffriraient des retombées des différends commerciaux, mais encore 
elles pourraient constater que leur aptitude à créer de nouveaux marchés, ou même à maintenir des 
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marchés existants, peut être affectée par des revirements de politique arbitraires, contre lesquels elles 
n'auraient guère de recours. Si l'on considère les possibilités gâchées et les investissements perdus, 
les coûts seraient exorbitants. 

Par ailleurs, les milieux d'affaires ont déjà eu un avant-goût de la valeur que représentent les 
résultats du Cycle d'Uruguay. Le fait même que ces négociations ont pu être menées à bien après 
sept ans a modifié favorablement le climat économique mondial. La menace d'un échec a disparu, 
et avec elle le risque de voir le système multilatéral s'éroder plus rapidement, le protectionnisme regagner 
du terrain et les relations économiques, et même politiques, devenir de plus en plus instables. Au 
contraire, le succès des négociations a déjà renforcé la confiance des entreprises, des investisseurs et 
du public. 

Je suis convaincu que ce succès a contribué au regain de confiance des milieux d'affaires et 
à l'accroissement du nombre des commandes que la Banque nationale a pu récemment constater dans 
ce pays. Comptant parmi les économies les plus axées sur le commerce, la Belgique est bien placée 
pour apprécier l'enjeu de ces négociations: le chaos et les conflits d'une part, une croissance durable 
et la primauté du droit d'autre part. 

Je sais que beaucoup d'entreprises ont déjà établi leurs prochains plans en tenant compte des 
résultats du Cycle d'Uruguay et des possibilités qu'ils offrent. Elles prennent actuellement des décisions 
en matière d'investissement sur la base de ces possibilités, assurées de les voir porter leurs fruits dans 
un environnement commercial plus ouvert et plus stable, dès le 1er janvier 1995. Ainsi, les milieux 
d'affaires ont déjà, en un sens, ratifié les résultats du Cycle d'Uruguay. Mais les avantages des 
négociations ne seront pas complètement inscrits au bilan tant que les gouvernements n'auront pas fait 
de même. 

VI 

Telles sont donc les raisons pour lesquelles il est absolument indispensable que les accords 
du Cycle d'Uruguay entrent en vigueur à la date butoir du 1er janvier 1995. Tout retard risque 
d'amoindrir les avantages qui ont été négociés et d'affaiblir dès le départ l'efficacité de l'OMC. Les 
dangers d'un retour du protectionnisme ne peuvent pas être négligés, que ce soit en Europe ou ailleurs. 
Or, le meilleur moyen pour les gouvernements de parer à une telle éventualité est de continuer à faire 
preuve de la détermination qui a permis de conclure les négociations, et de traduire dans les faits leur 
attachement renouvelé au système multilatéral. 

La Belgique, et les entreprises belges, peuvent faire beaucoup pour aider à mettre en oeuvre 
à temps les résultats du Cycle d'Uruguay. La première chose est bien sûr de veiller à ce que les 
procédures de ratification nationales soient rapidement menées à terme. Il est important qu'avec l'examen 
des questions de compétence actuellement en cours au sein de l'Union européenne, les Etats membres 
et les institutions de l'UE ne tombent pas dans un cercle vicieux qui serait source de retards. 

Au-delà de la question de la ratification nationale, la Belgique est bien placée dans l'Union 
européenne pour mettre en évidence les avantages d'un développement du commerce international et 
faire campagne pour une conclusion rapide du processus au niveau de l'Union. Les négociations du 
Cycle d'Uruguay ont été conclues alors que la présidence de l'Union était assurée par la Belgique, 
et le leadership de ce pays en Europe a largement contribué à leur réussite. 
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Il reste peu de temps - moins de trois mois - avant la Conférence de mise en oeuvre qui 
surveillera l'établissement de la nouvelle organisation. Un nombre important de pays - les principales 
nations commerçantes en particulier - devront alors avoir ratifié les accords si l'on veut que l'échéance 
soit respectée. J'invite ici les milieux d'affaires d'Europe et du monde entier à user de toute leur 
influence auprès des gouvernements pour qu'ils fassent passer la ratification au premier rang de leurs 
priorités. 

Les gouvernements et le secteur privé ont énormément investi dans cette vaste entreprise et 
ils sont sur le point d'en recueillir les fruits. Comment peut-on imaginer qu'ils hésitent si près du 
but? 

FIN 


